3

Projet de loi modifiant:
– la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée;
– la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcooliques ;

– la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme
Le projet de loi poursuit deux objets, un premier en matière de taxe sur la valeur ajoutée, un second en fait d’accises.

La première fin consiste, en effet, 

- à transposer en droit national certaines dispositions facultatives de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée (« directive TVA ») en relation avec le régime fiscal applicable aux opérations dans la zone franche;

-  à étendre le régime d’imposition de la marge bénéficiaire, défini par les articles 312 à 325 de la directive TVA, et applicable aux livraisons de biens d’occasion, d’objets d’art, de collection ou d’antiquité, de manière à transposer les dispositions spécifiques, facultatives, prévues par ladite directive à l’égard des organisateurs de ventes aux enchères publiques;

- à étendre l‘application du taux réduit de huit pour cent, à l'instar des objets d'art,  aux importations d’objets de collection et d’antiquité. 

Au vu de la transposition de dispositions de la directive TVA, certaines modifications de nature technique se sont également révélées nécessaires.

Le second objet du projet de loi se rapporte aux accises. Pour rappel, le droit  d’accise autonome spécifique sur les tabacs à rouler des cigarettes a été introduit par la loi budgétaire de 2010. Or, avec les augmentations de cette accise durant les quatre dernières années (une augmentation de 5,00 euros), elle se situe actuellement à 9,00 euros. Ainsi, la limite de 10,00 euros est presqu’atteinte. Le taux maximal du droit d’accise autonome spécifique sur les tabacs à fumer de 10,00 à 25,00 euros est relevé afin d’anticiper d’éventuelles augmentations futures de ce taux.
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